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(Extraits) 
Grands sujets 
Retour sur les élections grecques : une coalition inédite de la gauche radicale et des souverainistes 
Alexis Tsipras, nommé Premier ministre dès lundi, a constitué son gouvernement hier. Aux côtés des ministres du parti Syriza de la gauche radicale, le nouveau gouvernement grec compte des ministres issus de la droite de conviction. Il s’agit de membres du parti des Grecs indépendants, appelé Anel. On compte parmi eux le chef d’Anel : Panos Kammenos, connu pour son franc‑parler, a été nommé ministre de la Défense. 
Anel est clairement un parti souverainiste de droite 
Le souverainisme et le populisme d’Anel sont précisément ce qui justifie cette alliance de circonstance entre la gauche radicale et des conservateurs de droite. Le parti des Grecs indépendants a récemment quitté le giron du centre‑droit libéral, par opposition à la politique de maintien dans la zone euro à tout prix. 

Syriza et Anel partagent dans l’immédiat un même objectif : 

Renégocier les obligations de la Grèce avec l’Union européenne et le FMI, notamment en allégeant et en reportant le paiement de la dette grecque. Ce n’est que si les créanciers de la Grèce refusaient cette restructuration de la dette que la nouvelle coalition grecque devrait se résoudre à quitter la zone euro. 
Cette alliance reste néanmoins fragile 
Alors que Syriza est favorable à une Europe fédérale, au laxisme migratoire et hostile aux valeurs traditionnelles et à l’Eglise, Anel affirme des convictions opposées : souverainisme, protection contre l’afflux d’immigrés, attachement aux valeurs traditionnelles. 
En cas de déception, l’électorat populaire pourrait se reporter sur Aube dorée 
Le parti nationaliste Aube dorée n’a obtenu qu’un résultat relativement modeste ‑ 6,3 % des voix — mais ne perd qu’un député. Surtout, il s’est installé à la 3e place de l’échiquier politique grec, devant ses concurrents, dont le parti des Grecs indépendants. Cet ancrage dans le paysage politique grec apparaît même comme une performance, sachant que le parti fait l’objet de poursuites judiciaires très étonnantes pour un régime démocratique : au motif d’une supposée « appartenance à une organisation criminelle », l’ensemble des députés d’Aube dorée élus en 2012 ont été arrêtés et sept d’entre‑eux ont été emprisonnés, au mépris de leur immunité parlementaire. D’autres élus et militants sont en attente de jugement. Deux militants ont par ailleurs été assassinés en 2013 par un groupuscule d’extrême‑gauche. Aube dorée semble décidément faire peur au système. 
La répression s’accentue en matière de sécurité routière 
Dans la grande saga du téléphone au volant, l’oreillette sera bientôt proscrite 

Faute d’obtenir des résultats par la simple prévention, le gouvernement envisage d’interdire l’oreillette, sorte d’accessoire « mains libres », permettant de téléphoner en gardant les mains sur le volant. Cette mesure a le mérite d’être cohérente avec l’interdiction du portable au volant. Or la prudence élémentaire veut que le conducteur proscrive toutes sources de dispersion de sa vigilance lorsqu’il conduit… 

En revanche, la frontière entre ce qui est interdit et ce qui ne l’est pas apparaît comme discutable. Si téléphoner est interdit, la prohibition pourrait aussi bien s’étendre aux conversations avec les passagers… 
Le problème de cette mesure est double. Tout d’abord, certains sondages tels que celui réalisé pour AXA Prévention révèlent une hausse permanente de l’usage du téléphone en roulant. Ceci ne va pas simplifier la tâche de la maréchaussée… Par ailleurs, il faut bien reconnaître que cette interdiction n’est qu’une demi‑mesure puisque les accessoires "Bluetooth", qui permettent de se servir de l’autoradio comme relais du téléphone, restent autorisés, eux. 
Cependant, Bernard Cazeneuve prévoit aussi de pénaliser l’écoute de la radio ou d’un baladeur MP3 par les conducteurs, lorsqu’ils utilisent une oreillette. 

Le fil conducteur de ces mesures ne semble donc pas très clair… sinon que l’Etat entend materner toujours plus les Français, apparemment réputés irresponsables 

Enfin, quelques mesures anti‑fraude accompagnent cette loi, puisque désormais, en cas de changement d’immatriculation, seul un titulaire du permis de conduire sera habilité à être désigné sur la carte grise. 

Par ailleurs, un fichier recensera les véhicules non assurés. 

François Hollande veut renforcer l’arsenal liberticide contre les propos antisémites et racistes 
Après les attentats qui ont frappé la rédaction de Charlie Hebdo et un magasin casher, le gouvernement socialiste criait haut et fort sa volonté de défendre coûte que coûte la liberté d’expression. Pourtant, le président semble avoir adopté une drôle de stratégie pour défendre ce sacro‑saint principe. 

François Hollande a déclaré vouloir lutter plus efficacement contre certains propos 
Dans le discours qu’il a prononcé à l’occasion du 70e anniversaire de la libération du camp d’Auschwitz, François Hollande a en effet annoncé de nouvelles mesures pour lutter contre l'expression de l’antisémitisme et du racisme. D’une part, ces deux attitudes seront considérées comme des circonstances aggravantes d’un délit. D’autre part, la notion d’insulte raciale, renvoyant actuellement au droit de la presse, sera désormais un délit, relevant ainsi du droit pénal. 

Une ONG avait déjà mis en garde la France contre l’usage abusif de la condamnation pour « apologie du terrorisme » 

Amnesty International a déclaré dans un communiqué qu’il existait en France un risque de dérive judiciaire, et que les 69 procédures ouvertes par la justice française pour « apologie du terrorisme » étaient souvent contraires à la liberté d’expression. De plus, cette notion est jugée trop vague et difficilement qualifiable. L’humoriste Dieudonné avait par exemple été mis en garde à vue pour avoir déclaré se sentir « Charlie Coulibaly », faisant ici allusion au traitement très sévère qu’il subit depuis plusieurs mois. Enfin, Christiane Taubira avait appelé elle aussi à une extrême vigilance concernant les actes et propos dits islamophobes. 

Charlie Hebdo risque d’être bien embêté pour rédiger les textes de ses prochains numéros 
Sauf si la justice française applique la règle du « un poids, deux mesures » : le racisme anti‑français est généralement excusé, l'islamophobie de gauche est respectée en vertu de la liberté d'expression ; en revanche, les propos supposés antisémites sont toujours déclarés « abjects » et les paroles ou illustrations sans concession sur l'islam sont qualifiées d'insultantes lorsqu'elles viennent de la droite. La liberté d'expression semble décidément être à géométrie variable. 
Brèves françaises 
Marine Le Pen s’oppose à la dissémination des immigrés sur le territoire national 
La présidente du Front National a dénoncé la politique du gouvernement consistant à disséminer les immigrés sur l'ensemble du territoire. Elle vise par là la politique menée de concert entre l'Etat et les conseils généraux pour répartir les réfugiés entre les départements. La Seine‑Saint‑Denis étant saturée, la solution trouvée par nos autorités est d'installer des mineurs étrangers isolés ou encore des demandeurs d'asile dans les territoires ruraux. L'effet est de diffuser les problèmes migratoires et, ainsi, de contaminer les campagnes. 

Déchéance de la nationalité : une proposition populaire 
Selon un sondage IFOP réalisé pour le JDD, 81 % des Français se déclarent favorable à la déchéance de nationalité pour les djihadistes binationaux. 68 % des Français souhaitent également que les djihadistes ayant la nationalité française ne puissent pas revenir sur le territoire après être partis se battre à l’étranger. La proposition d'Aymeric Chauprade de les éliminer in situ n'a en revanche pas été soumise aux sondés. 

Rappelons que le Conseil constitutionnel a jugé conforme à la Constitution la déchéance de nationalité d’un Franco‑marocaine condamnée à 7 ans de prison en 2013 pour des faits de terrorisme. Compte tenu de la gravité des actes terroristes, le Conseil a en effet estimé que la déchéance n’était pas contraire au principe d’égalité, et constituait une sanction proportionnée à l’acte. En revanche, la France ne pouvant créer d’apatrides, la déchéance ne peut aujourd'hui concerner que des binationaux. 

Brèves internationales 
Un F‑16 grec fait neuf mort français en Espagne 
Un F‑16, avion de fabrication américaine, s’est écrasé lundi sur la base militaire d'Albacete, dans le sud‑est de l'Espagne, à l’occasion d’exercices dans le cadre du programme d'entraînement de l'Otan Tactical Leadership Program (TLP). Il a provoqué la mort des deux pilotes, de nationalité grecque, et de neuf aviateurs français. En plus, neuf mécaniciens français et onze Italiens présents sur la trajectoire de l’appareil ont été gravement brûlés. 

La piste de l'accident est privilégiée, même si nul ne peut le dire avec certitude pour l’instant. Plus particulièrement, le moteur aurait pu tomber en panne. Le président François Hollande et le ministre de la Défense, Jean‑Yves Le Drian, ont exprimé leurs condoléances aux familles. 

Standard's and Poor's fait replonger le rouble 
L’agence de notation Standard & Poor’s a de nouveau dégradé lundi soir la note de la dette publique de la Russie. Elle a abaissé cette note de BBB à BB+, c'est‑à‑dire en catégorie dite spéculative. Le rouble face au dollar a de nouveau chuté à son niveau le plus bas. 

L’agence a justifié cette dégradation par la récession dans laquelle la Russie devrait entrer cette année, du fait, notamment, de la diminution de sa rente pétrolière, et de l'amenuisement des réserves de change russes. 

Cette décision de l'agence de notation américaine apparaît comme une nouvelle pierre apportée à l’opiniâtre entreprise de déstabilisation de la Russie. Standard's and Poor’s a publié sa décision juste au moment où le cours du rouble était remonté. Hasard ou non, elle intervient simultanément après des menaces du gouvernement américain : la secrétaire d'Etat adjointe aux Affaires européennes, Victoria Nuland, estime qu'il faut renforcer la présence de l'OTAN près de l'Ukraine pour être prêt à intervenir contre la Russie. 
Les livraisons d’armes françaises en Syrie fourniraient l’Etat islamique 
On apprend du Canard enchaîné que la France interrompt sa livraison d’armes aux combattants dits « modérés » de l’opposition syrienne. Notre état‑major aurait constaté que nombre d’entre elles seraient interceptées ou revendues et tomberaient dans l’escarcelle du Front Al‑Nosra ou de l’Etat islamique — cette organisation qui a déclaré la guerre aux Français. 
La frontière entre « combattants de la liberté » et dangereux islamistes semble en pratique bien difficile à tracer. La décision salutaire de suspendre les livraisons d'armes ressemble à un aveu d'échec de la politique étrangère française au Proche‑Orient. 

Le chiffre du jour 
c’est 3 000 
Ce serait la somme mensuelle qu’aurait coûté entre 2009 et 2010 l’entretien de Djamel Beghal, terroriste en attente d’expulsion vers l’Algérie, aux frais de la France selon l’émission de France 2, « Complément d'enquête » du 15 janvier dernier. 

Arrivé à Murat, petite ville du Cantal de 2 200 habitants en mai 2009, Beghal aurait bénéficié de la réquisition par le préfet du Cantal d’une chambre dans un hôtel trois étoiles, bientôt étendue à un studio puis un deux pièces de 70 m², avec nourriture hallal, comme de juste. 

Ce traitement de pacha se serait arrêté en mai 2010 lors de la découverte du projet de faire évader l’Algérien Smaïn Aït Ali Belkacem, auteur des attentats de Paris en1995 par Beghal aidé de ses complices, les frères Kouachi et Coulibaly. 
La phrase du jour 
nous la devons à l’ancien ministre des Finances libyen, Ali Tarhouni 
« L’Europe a sérieusement sous‑estimé la possibilité que des militants (islamistes) s’infiltrent à Lampedusa, en Sicile, ou à Malte. […] Les risques augmentent à un rythme spectaculaire », a‑t‑il déclaré face à un aréopage de journalistes italiens au forum de Davos. 
L’argument ne manque en effet pas de poids puisqu’il est un fait que la plupart des bateaux chargés de migrants partent d’une zone côtière que contrôlent les islamistes. Cette potentielle et nouvelle conséquence de l’intervention occidentale en Libye et de son éclatement anarchique laisse songeur. 
La bonne nouvelle du jour 
concerne un autre Karl 
Nous fêtons aujourd'hui Carl le Grand. Charlemagne, roi des Francs et empereur d'Occident a en effet été reconnu bienheureux par l'Eglise. Petit‑fils de Charles Martel, il fut un roi guerrier, combattant sans relâche pour construire son empire et promouvoir la foi et les arts. Il disparut le 28 janvier 814 à Aix‑la‑Chapelle. 

